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Jusqu’au 15 novembre 2003

NOUVELLE TOYOTA YARIS
A PARTIR DE 9 350 €*

SNDA 2, rue Louis-Proust - République 3 à POITIERS Tél : 05 49 60 24 46
et 114, rue d’Antran à CHATELLERAULT Tél : 05 49 20 03 80

* Offre prolongée de reprise/remise de 1000 € TTC déduite pour une Yaris Linéa Terra 3 portes 65 VVT-i selon tarif en vigueur au 1/10/03 (hors peinture métallisée).
1000 € TTC : offre de remise ou reprise Argus +, non cumulable, réservée aux personnes physiques pour un usage particulier selon conditions de l’Argus
(déduction de 15 % maximum pour charges et frais professionnels et déduction des frais éventuels de remise à l’état standard ainsi que
du kilométrage excédentaire) chez les concessionnaires participants, pour toute commande d’une Yaris Linéa Terra passée jusqu’au 15 novembre 2003,

livrée et immatriculée avant le 30 novembre 2003. Consommations L/100 km pour Yaris Linéa Terra 3 portes 65 VVT-i boîte manuelle :
cycle urbain, extra urbain, mixte : 6.8/4.9/5.6. Emission de CO2 : 134 g/km. Consommations L/100 km pour Yaris Linéa Terra 3 portes 75 D-4D :
cycle urbain, extra urbain, mixte : 5.1/3.7/4.2. Emission de CO2 : 113 g/km (Normes CE). www.toyota.fr

LES EQUIPEMENTS (Yaris Linéa Terra) :
• Airbags frontaux conducteur et passager avant

• ABS avec répartiteur électronique EBD

• Direction assistée

• Verrouillage centralisé à distance

• Vitres avant électriques

• Ordinateur de bord (sauf D-4D)

• Radio K7 avec 2 haut-parleurs

• Volant réglable en hauteur

• Boucliers ton caisse avec moulures noires

L’implantation pressentie
pour la cave du Haut-Poi-
tou ne recueille l’assenti-
ment ni du conseiller gé-
néral, Denis Brunet, ni de
Robert Leduc, président
de la communauté de
communes du Mirebalais.
Les deux jouent la carte
Mirebeau contre Neuville.

Et Pourquoi pas Noiron, sur la
commune de Varennes ? La

cave du Haut-Poitou, enjeu impor-
tant de tractations, ne jouit pour
l’instant que d’une certitude : elle
va quitter Neuville. Pour diverses
raisons : mieux traiter les effluents
et rejets ; regrouper les diffé-
rentes opérations sur un seul
site ; permettre une meilleure or-
ganisation du travail ; améliorer
l’hygiène, la rentabilité et la qualité
des produits ; enfin, augmenter la
vente en bouteilles, en particulier
à l’exportation. Tout cela se tradui-
ra par une dynamisation de la pro-
duction en diminuant les charges
supportées par les producteurs.

Quitter Neuville, mais pour aller
où ? Le conseiller général, Denis
Brunet, est sur la même longueur
d’onde que Robert Leduc, le pré-
sident de la communauté de com-
munes du Mirebalais. Ni l’un ni
l’autre n’adhère au projet d’une
implantation sur le site pressenti,
en direction de Poitiers. Eux, plu-
tôt que le sud, optent pour le nord

de Neuville, en direction de Mire-
beau, arguant d’une certitude :
« La cave n’est ni de Neuville ni de
Mirebeau, mais du Haut-Poitou, et
nul n’a le droit de se l’approprier.
»

La parole aux viticulteurs
Bref, c’est aux viticulteurs et à

ses actionnaires d’exprimer leur
choix, « car la cave (leur) appar-
tient ». Et, selon MM. Brunet et
Leduc, ils ne doivent pas souscrire
à un projet -celui de la commu-
nauté du Neuvillois et de la com-
mune de Neuville-, sans y regar-
der de plus près. Car ils
constateraient alors que, sur le
site pressenti, il faudra dire adieu
aux fonds européens. « Outil de
production, pourquoi la cave ne
bénéficierait-elle pas des mêmes
aides consenties aux territoires vi-
nicoles proches ? » se demandent
les deux élus précités.

Selon eux, Noiron, en plus des
fonds européens accessibles,
jouit de bon nombre d’avantages.
Situé sur un point haut à proximité
des silos de la coopérative céréa-
lière (ce qui induit un coût moins
élevé et une visiblité, au sens
propre, plus grande), le site évite-
rait en grande partie la circulation
des tracteurs sur la RN 147. Coûts
d’aménagement réduits pour la
zone d’implantation, accès voirie
et prix d’achat des terrains plai-
dent également, du point de vue
des « Mirebalais » pour le choix
de Noiron.

René Paillat

HAUT-POITOU
Où ira la cave ?

Plaidoyer pour Noiron

✓ POLITIQUE

Bruno Gollnish
dans le Châtelleraudais
Bruno Gollnish, député européen et
délégué général du Front national est
aujourd’hui dans le Châtelleraudais
pour un dîner-débat afin de soutenir
les candidats FN aux élections régio-
nales et cantonales de mars 2004.
C’est ce qu’indiquait avant-hier soir,
dans un communiqué, Eric Audebert,
secrétaire départemental du FN.

Les Verts soutiennent
une militante agressée
Les Verts Poitou-Charentes apportent
leur soutien à Catherine Tromas, prési-
dente de l’association Deux-Sèvres
Nature Environnement. Ils dénoncent
« l’agression dont elle a été victime par
des manifestants agriculteurs vendre-
di dernier devant la préfecture de Niort
à l’occasion d’un comité de travail sur
le Marais poitevin ».

✓ ÉCONOMIE

Le Medef signe
avec l’Ecole des projets
Le Medef Poitou-Charentes vient de
rejoindre le « Jardin des savoirs », le
réseau de parrainage de l’Ecole des
projets. Une convention vient d’être si-
gnée pour permettre aux porteurs de
projets et futurs créateurs d’entre-
prises de bénéficier de l’expérience et
des compétences de chefs d’entre-
prises volontaires.

✓ SOCIÉTÉ

Redevance télé :
la FNATH s’offusque
La Fédération nationale des acciden-
tés du travail et des handicapés (FNA-
TH) de la Vienne s’offusque de la déci-
sion parlementaire d’exonérer les
personnes handicapées du paiement
de la redevance télé. L’association,
qui a fait de la citoyenneté des per-
sonnes handicapées un combat per-
manent, juge cet amendement « très
choquant » : « Ces personnes ne font
pas la mendicité, elles souhaitent être
traitées comme les autres citoyens.
(…) Mettre fin aux discriminations et
assurer l’égalité de traitement vaut
mieux que des expédients à connota-
tion misérabiliste. »

✓ ARMÉE

Les marsouins
commémorent
Les marsouins du RICM (Régiment
d’infanterie-chars de marine) de Poi-
tiers ont commémoré le 24 octobre le
87e anniversaire de la reprise du fort
de Douaumont, épisode glorieux du
régiment lors de la Première Guerre
mondiale durant lequel 852 soldats
ont été tués ou blessés. L’opération
avait permis de libérer Verdun.

En bref

«Une battue aux chevreuils sous haute surveillance a été écourtée
à la suite d’un radio-rodéo animé », révèle dans un communiqué,
l’office national de la chasse et de la faune sauvage. Fin sep-
tembre, une surveillance particulière a été organisée sur la com-
mune d’Ayron par les agents du Service départemental de la Vien-
ne de l’office « à la suite de différents renseignements concernant
une pratique de la chasse contraire à la réglementation ». Des in-
fractions à la police de la chasse ont été relevées à cette occasion,
à savoir l’utilisation de véhicule automobile à des fins de déplace-
ment pendant une battue aux chevreuils, l’utilisation prohibée de
matériel téléphonique et enfin le transport d’une arme de chasse
approvisionnée à bord de ce véhicule. Des saisies ont été pronon-
cées sur place. Un procès-verbal a été établi. Deux suspects se-
ront convoqués ultérieurement devant le ribunal de grande instan-
ce de Poitiers, afin de répondre à de tels actes.

FAITS DIVERS

CHASSE - Saisie et procès-verbal

Battue aux chevreuils :
des infractions à Ayron

DEPUIS l’annonce intervenue
le 3 octobre dernier d’un

projet de plan social concer-
nant sa filiale Technibois im-
plantée à Saint-Sauveur et por-
tant sur une soixantaine
d’emplois (voir notre édition du
4 octobre), la direction du grou-
pe grenoblois Allibert, spéciali-
sé dans la fabrication de
meubles, et les partenaires so-
ciaux en l’occurrence la CGT
(unique syndicat représenté
dans l’entreprise) avaient enta-
mé des négociations relatives
« à un projet de licenciements
collectif d’ordre économique
avait alors indiqué la direction,
assorti d’un plan de sauvegar-
de pour l’emploi ».

Après trois semaines, ces
négociations toucheraient à
leur fin ont indiqué hier les dé-
légués CGT de l’entreprise :
« Un accord est intervenu ce
lundi entre la direction du grou-

pe représentée par Philippe
Tacconi, directeur général de
Technibois et le syndicat. Il por-
te sur la suppression de 48
emplois mais ne détermine
pas le nombre de licencie-
ments secs ». Toujours de
source syndicale -la direction
était injoignable hier-, sept pro-
positions de reclassement sur
les autres sites du groupe si-
tués dans l’Aisne, l’Isère et la
Sarthe et cinq propositions de
départ en pré-retraite dans le
cadre du FNE seraient encore à
l’étude. Selon les délégués
CGT de l’entreprise qui décla-
raient hier soir « avoir signé cet
accord pour éviter la fermeture
pure et simple d’un site qui
emploie 130 personnes ». Une
cellule de reclassement serait
prochainement mise en place. 

Sylvaine Hausseguy

SOCIAL

SAINT-SAUVEUR - Projet de licenciements
collectif chez Technibois

La menace se précise
sur 48 emplois
Les négociations entamées il y a trois semaines
entre la direction du groupe Allibert et les délé-
gués CGT de l’entreprise Technibois, sa filiale im-
plantée à Saint-Sauveur, toucheraient à leur fin.
Hier, on apprenait de source syndicale que le pro-
jet de licenciement collectif porterait sur 48 em-
plois.

Une trentaine de sapeurs-pompiers de Civray, Charroux, Poitiers,
Châtellerault et même de Sauzé-Vaussais (79), sont intervenus
lundi soir pour éteindre un incendie qui s’est déclaré vers 23h15,
dans un bâtiment agricole, à Saint-Pierre-d’Exideuil, au lieu-dit
« Maison Neuve ».
Une partie du stock de fourrage a pris feu. Des tonnes de paille et
de foin sont parties en fumée. Le hangar (200 m2), composé de
tôles ondulées et de poutres en bois, a entièrement été ravagé par
les flammes. Pendant toute la nuit juqu’au petit matin, les pom-
piers ont, à l’aide de 3 fourgons pompes tonnes, 2 motos pompes
remorques, une cellule dévidoire et un ballon d’éclairage, contenu
le feu pour éviter qu’il ne se propage aux bâtiments attenants. Le
propriétaire des lieux est arrivé à temps pour sauver un tractopel-
le. L’ampleur de l’incendie était telle que le capitaine Cordeau, de
la caserne de Saint-Éloi, à Poitiers, s’est dépêché sur les lieux du
sinistre. Aucune perte parmi les bovins n’est à déplorer.
Les gendarmes de la brigade de Civray indiquent qu’il n’y avait pas
de réseau électrique dans cette partie de la ferme. Ils poursuivent
leurs investigations pour déterminer quelle est l’origine du sinistre
pour l’instant inconnue.

LOUDUN - Dégradations sur un véhicule

Une interpellation
Les gendarmes de la brigade de Loudun ont récemment interpel-
lé un homme soupçonné d’être l’auteur de dégradations com-
mises sur un véhicule au début du mois d’octobre. L’homme est
accusé d’avoir versé de l’acide chlorhydrique sur la carrosserie du
véhicule de son voisin. Tous deux sont convoqués pour une mé-
diation pénale le 17 novembre prochain.

JARDRES - Trois voitures entrent en collision

Plusieurs blessés
Une collision s’est produite entre trois voitures hier soir vers
18h30 au carrefour de la RN151 et de l’entrée de la zone de la Car-
te à Jardres. Dès l’alerte donnée, les sapeurs-pompiers sont in-
tervenus, ainsi que les gendarmes des brigades territoriales de
Chauvigny et Poitiers sous le commandement de l’adjudant Chris-
tian Bourasseau. A priori seulement légèrement blessés, les oc-
cupants des véhicules ont été transportés au CHU de Poitiers. La
circulation a été très peu perturbée par l’accident.

FAITS DIVERS

SAINT-PIERRE D’EXIDEUIL  
Au lieu-dit « Maison Neuve »

Des tonnes de paille
partent en fumée

Des tonnes de paille et de foin ont été la proie de flammes; ce qui a
entièrement détruit le hangar.

Un des véhicules accidentés.

LE préfet, Bernard Prévost, en-
touré du directeur départe-

mental de la sécurité publique
Patrick Courtade et du lieutenant-
colonel Christian Choquet, com-
mandant le groupement de gen-
darmerie départementale de la
Vienne, a dressé un bilan positif
du dispositif de sécurité mis en

œuvre lundi et mardi lors de la
rencontre franco-allemande.

Insistant sur le caractère ex-
ceptionnel de cet évènement, le
représentant de l’État a indiqué
que le chancelier Schröder et le
Premier ministre Raffarin ont fait
part de leur satisfaction devant
l’efficacité du dispositif. Avec une

quarantaine de délégations, la
sécurité et les déplacements
dans un contexte difficile (risque
d’attentats terroristes) et dans
plusieurs lieux de l’aggloméra-
tion.

Un policier blessé
Le préfet n’a relevé aucun pro-

blème de coordination entre poli-
ce et gendarmerie et a souligné
que les manifestations organi-
sées lundi soir par quelque 600
personnes n’ont pas donné lieu à

affrontements, même s’il a re-
marqué une réelle volonté de
perturber le déroulement de la
rencontre. Bernard Prévost a si-
gnalé qu’un policier a été blessé
par un coup de bâton qui a en-
traîné une rupture du tendon
d’Achille. Le préfet a aussi rappe-
lé que 500 policiers et gen-
darmes avaient été appelés en
renfort et estimé que tout s’est
bien passé dans l’ensemble au
niveau de la circulation, du sta-
tionnement et des riverains. Le

lieutenant-colonel Chocquet a
aussi tenu à signaler que si un
cortège officiel composé de
nombreux véhicules (comme
c’était le cas pendant ces deux
jours) ne respecte pas les feux
rouges, c’est uniquement pour
ne pas le couper et ne laisser au-
cune autre voiture s’y insérer.
« Et non pas pour exercer une
quelconque autorité ou circuler à
une vitesse supérieure à la nor-
male. »

Gil Beucher

SÉCURITÉ - Le préfet dresse un bilan satisfaisant du dispositif mis en place lundi et mardi

Une coordination efficace
Pour le préfet de région Bernard Prévost, le disposi-
tif de sécurité mis en place pour ce sommet franco-
allemand s’est avéré pleinement satisfaisant.

«N OUS avons fait un pas
en avant », lance Joa-
na Agudo, respon-

sable du syndicat catalan CCOO.
Fiers et un rien fatigués de ces
deux jours de débats, de ren-
contres humaines et profession-
nelles, les 500 syndicalistes invi-
tés au palais des congrès du
Futuroscope disent avoir fait avan-
cer l’Europe sociale.

Dianes, association
européenne
Concrètement, ce qui n’était

qu’un projet, est désormais une
association européenne : « Dia-
logue social territorial nouvelle Eu-
rope sociale (Dianes). » France
Joubert, le porteur du projet en
est le président, accompagné de
deux vice-présidentes : la Catala-

ne Joana Agudo et la Lombarde,
Rita Pavan. France Joubert préfère
« créer des liens plutôt que des
structures ». Il a réussi à réunir au
Futuroscope des représentants de
7 pays, 8 régions et 10 organisa-
tions syndicales. C’est l’aboutis-
sement d’une méthode, celle des
syndicalistes d’une nouvelle gé-
nération. « Il faut se dire qu’on est
en train d’inventer une démocratie
sociale qui peut servir la démocra-
tie politique. Souvenons-nous du
21 avril ! » lance France Joubert.

Rôle à jouer
Dans l’Europe qui se prépare

les syndicats veulent jouer un
rôle. « Il y a des contenus à rem-
plir », estime Joana Agudo. « Celui
du social et du territorial. On dit
toujours oui à l’Europe, car une

autre Europe est possible. » De
Solidarnösc à la CFDT en passant
par le DGB allemand, les syndi-
cats réclament une Europe qui tire
les droits des travailleurs vers le
haut, avec toujours plus de direc-
tives sur la protection sociale.
« Nous attendons particulière-
ment des directives sur la démo-

cratie dans les entreprises et les
fusions et restructurations », glis-
se Rita Pavan.

Durant ces deux jours, les ate-
liers de travail ont permis de pré-
senter des cas de dialogue au
service de la cohésion sociale.
« Les bureaux du temps portés
par des femmes et qui aident à

organiser le temps, comme on
les connaît à Poitiers ont été mar-
quants » donne en exemple Fran-
ce Joubert, persuadé que notre
région est pilote en matière de
dialogue au service de la cohé-
sion sociale.

Valérie Bridard

SOCIAL
SITE DU FUTUROSCOPE
Carrefour de l’innovation sociale à l’initiative de la CFDT au palais des congrès

Dianes est née à Poitiers
Près de 500 syndicalistes étaient réunis pour le carre-
four international de l’innovation sociale et territoriale
au Futuroscope. Un autre sommet, celui des syndicats
réformistes et constructeurs.

Raffarin en visite
Il n’avait rien promis mais Jean-Pierre Raffarin est tout de même

passé voir les syndicalistes de « Dianes » pendant un quart d’heure,
avant de se rendre à la rencontre franco-allemande. L’ancien président
du conseil régional et actuel Premier ministre est intervenu à la tribu-
ne pour parler de démocratie locale et sociale, appuyant au passage la
démarche de France Joubert. « Dans la logique de son engagement
régional, comme celle de la création du carrefour de l’innovation so-
ciale », commente France Joubert.

Joana Agudo (du CCOO catalan), France Joubert (CFDT Poitou-Charentes) et Rita Pavan (CISL de Lombardie)
constituent la troïka de la nouvelle association européenne des syndicats.
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